
Présentation du régime d’aides en faveur de la rénovation  

énergétique des copropriétés fragiles 
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Contexte : élargissement du programme Habiter Mieux pour favoriser 
la rénovation énergétique des copropriétés fragiles

Le programme Habiter mieux

Soutien aux PO modestes et très modestes et aux PB pour améliorer la performance énergétique de leur

logement ;

De très bons résultats ; l’accompagnement comme outil essentiel d’aide à la décision.

Le plan triennal 2016-2018 en faveur des copropriétés fragiles et en difficulté

Des actions en faveur des copropriétés en difficulté : articulation dispositifs Anah / ANRU, ….

Des actions en faveur des copropriétés fragiles : généralisation et pérennisation des VOC et POPAC….

L’impact de la loi de transition énergétique pour la croissance verte

De nouveaux enjeux et obligations (DPE) en matière énergétique:

Réalisation de travaux d’économies d’énergie avant 2025 pour tous les logements dont la classe énergétique est F ou

plus

Réalisation de travaux d’économies d’énergie lors de travaux d’entretien et de rénovation

Nécessité d’un accompagnement technique et social et d’un financement collectif pour que les travaux de

rénovation énergétique des copropriétés, notamment fragiles, se concrétisent.
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Contexte : élargissement du programme Habiter Mieux pour favoriser 
la rénovation énergétique des copropriétés fragiles

L'objectif de l'intégration de ce nouveau public au programme est triple :

Favoriser l'extension du programme en zone urbaine afin de faciliter la rénovation

énergétique des logements collectifs dans les quartiers anciens ou les quartiers d'habitat
collectif périphériques des centres villes

Lutter contre la précarité énergétique dans l'habitat collectif: risque notable de
déqualification et soutien aux ménages modestes en leur proposant des modalités
d'accompagnement adapté,

Compléter les outils à disposition de l'Anah pour l’accompagnement des copropriétés

Objectif 2017 du programme Habiter mieux : 100 000 logements dont
30 000 logements en copropriétés fragiles



4

La situation des copropriétés face à la précarité énergétique

180 000 copropriétés (soit 2.3 millions de logements) repérées comme potentiellement 

fragiles par l’outil de pré-repérage de l’Anah

Les copropriétés fragiles sont occupées majoritairement par des ménages modestes
(locataires ou propriétaires) dont une part non négligeable est éligible aux aides individuelles de 
l’Anah

Les copropriétés fragiles ont un taux d’endettement significatif qui reste encore maîtrisé mais 
qui peuvent être mises en difficulté par l’augmentation du prix de l’énergie et une faible 
performance énergétique de leur bâti.
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Le nouveau régime d’aide

Deux aides nouvelles

Le financement d'une assistance à maîtrise d'ouvrage en charge de l'accompagnement

technique, social et financier de la copropriété, en appui notamment de l'action du

syndic.

Le financement d'une aide aux travaux, afin de faciliter la prise de décision collective,

dès lors que le gain énergétique est substantiel et permet une première économie sur la

facture de chauffage.

Une mise en œuvre simple :

En secteur diffus ou programmé

Des critères d’éligibilité clairs

Une aide au syndicat de copropriétaire
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La fragilité de la copropriété

Les copropriétés visées sont celles présentant des signes de premières fragilités, identifiés
à la suite d'actions de repérage et de diagnostic, et risquant d’entrer dans une spirale de
déqualification. Les copropriétés doivent présenter un fonctionnement sain en termes de
gouvernance.

Deux conditions minimales d’éligibilité

Une classification énergétique du ou des bâtiments comprise entre D et G ;

Un taux d’impayés des charges de copropriété compris :

entre 8 % et 15 % du budget voté pour les copropriétés de plus de 200 lots,

entre 8 % et 25 % du budget voté pour les autres copropriétés.

Permet la mobilisation de la subvention d’AMO
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Des critères de priorisation des financements

Occupation de la copropriété (proportion de ménages modestes et très modestes /

proportion de propriétaires occupants) ;

Montant élevé des charges de chauffage collectif par rapport au budget ;

Intégration de la copropriété dans un dispositif de l’Agence (POPAC, OPAH….) ;

Localisation de la copropriété (géographie prioritaire de la politique de la ville, AMI Centre

bourg….).

Informations sur la copropriété inscrites dans la fiche Etat de la copropriété

La fragilité de la copropriété : les leviers de régulation
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Accompagnement technique : 

Accompagnement et conseil du SDC dans l’élaboration d’un programme de
travaux cohérent avec la maitrise d’œuvre

Accompagnement au suivi des travaux

Accompagnement social : 

Établissement d’une enquête sociale permettant d’apprécier l’occupation de la
copropriété (valorisation CEE)

Recensement des copropriétaires pouvant être éligibles à d’autres aides
individuelles et accompagnement au montage des dossiers

Accompagnement financier :

Accompagnement pour le montage du dossier de subvention, du plan de
financement (éco-PTZ Habiter Mieux, ECO PTZ collectif, pré-financement, tiers
financements, etc)

Accompagnement pour le montage des dossiers de demande de paiement
d’acomptes et de solde

Le contenu des missions d’accompagnement : 3 volets
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Financement de l’AMO 

La demande de subvention relative aux prestations d'assistance à la maîtrise 
d'ouvrage peut être déposée préalablement à celle relative à la subvention pour 
travaux.

Plafond des dépenses 

subventionnables

Taux maximal

de la subvention

600 € HT

par lot d’habitation principale

30%

Point de vigilance : la prestation d’AMO ne pourra être réalisée ni par le maître 

d’œuvre ni par une entreprise intervenant sur le projet de travaux 
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Financement des travaux

Travaux d'amélioration des performances énergétiques

Portant sur les parties communes et équipements communs de l’immeuble ainsi que le

cas échéant les travaux d’intérêt collectif réalisés sur les parties privatives

Figurant sur la liste des travaux recevables ;

Prise en compte des dépenses de maitrise d’œuvre, SPS, diagnostics techniques

Permettant un gain de performance énergétique d'au moins 35 % ;

Donnant lieu à l’octroi d'une ASE.

L’octroi de l’aide est conditionné à la production d’une évaluation énergétique avant travaux

et projetée après travaux.

Plafond des travaux 

subventionnables

Taux maximal

de la subvention

15 000 € HT

par lot d’habitation principale

25%


